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CONVENTION  NATIONALE. 


O P I N I O N 

de  JACQUES  BOILLEAU, 

Député  par  Je  Département  de  l’Yonne  à la  Convention 
nationale, 

CONTRE  L’APPEL  AU  PEUPLE 

SUR  LE  JUGEMENT  DE  LOUIS  CAPET  ’} 

lmprim.ee  par  ordre  de  la  Convention  nationale l 


C IT'OÏENS, 

C’est  une  erreur;  séton' ni  or,  de  croire  que  nous  ne  som- 
mes pas  revêtus  dè  pouvoirs  suffisais  pour  juger  Louis  Capet 
Le  peuple  , en  nous  envoyant  ici , nous  a dit  : Aller  sau~ 
ve^-nous  : que  la  tyrannie  soit  écrasée  sans  espoir  de  retour. 

Et , je  vous  le  demande,  n’étoit  - ce  pas  nous  dire  • Que 
la  tete  du  tyran  soit  abattue  ? Ainsi  donc  le  peuple  nous  a 
donne  ses  ordres,  et  nous  devons  les  executer.  En  lui 
demandant  conseil  une  seconde  fois  , nous  aurions  l’air 
d’hesiter. 

Ceux  qui  votent  pour  l’appel  au  peuple  semblent  croire 
que  penser  autrement  qu’eux  ne  seroit  pas  rendre  hommage 
à la  souveraineté  du  peuple  : hé  bien  ! moi  , je  crois  au  con- 
traire que  c’est  reconnoitre  cette  souveraineté  dans  toute  sa 
purete  et  sa  plénitude,  que  de  ne  pas  renvoyer  cette  affaire 
a son  tribunal  ; car  le  plus  bel  hommage  que  l’on  puisse 
rendre  a la  puissance  du  peuple,  c’est  de  l’environner  de 
tous  les  principes  qui  peuvent  en  faire  une  puissance  toujours 
salutaire,  toujours  bienfaisante  a lui— même. 

Or,  il  est  contre  les  principes  que  la  nation  toute  en- 
tière sou  juge  du  procès  de  Capet.  Tous  les  publicistes. 
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tous  ceux  qui  se  sont  occupé  du  droit  politique , ont  re-« 
connu  que  le  peuple,  ne  devoit  jamais  prononcer  ni  sur  un 
fait , ni  sur  un  homme. 

u La  volonté  générale  pour  être  telle,  dit  J.  J.  Rousseau , 
v dans  son  chapitre  des  bornes  du  pouvoir  souverain  du 
» contrat  social,  doit  être  telle  dans  son  objet,  comme  dans 
j)  son  essence,  c’est-à-dire,  qu’elle  ne  doit  prononcer  que 
3)  sur  le  corps  entier  de  la  nation  , et  ne  jamais  distinguer 
3)  aucun  de  ceux  qui  la  composent,  n 

Montesquieu  pense  de  même.  « C’est  toujours  un  incon- 
33  vénient,  dit-il,  que  le  peuple  juge  lui-même  ses  offen- 
33  ses.  33  Citoyens  vous  faut-il  encore  des  autorités  ? Hé 
bien  ! je  vous  dirai  que  Solon,  pour  éviter  les  abus  des 
jugemens  du  peuple  sur  des  faits  , ou  sur  des  hommes  en 
particulier  , avoir  fait  une  loi  par  laquelle  l’aréopage  re- 
voyoit  encore  une  affaire  après  que  le  peuple  l’avoit  déci- 
dée f afin  de  la  lui  renvoyer  de  nouveau,  si  l’individu  avoit 
été  déclaré  absous  quoique  coupable.  C’est  ainsi  qu’il  soumet- 
toir  plutôt  le  peuple  à la  censure  de  la  magistrature , pour  son 
propre  avantage  , que  la  magistrature  à la  censure  du  peuple. 

Mais  quelle  en  est  la  raison  ? la  voici.  Nous  n’avons  que 
deux  manières  de  pouvoir  juger  sur  un  fait  ou  sur  un  homme. 
L’une  de  ces  manières  consiste  dans  un  examen  appro- 
fondi , dans  une  connoissance  parfaite  de  l’affaire  et  de  tou- 
tes ses  circonstances  , dans  une  connoissance  parfaite  de 
tous  les  principes  dont  il  faut  faire  usage  pour  donner  une 
base  à son  jugement;  et  c’est-là  le  fait  d’un  juge  choisi  ad 
hoc , qui  n’a  rien  autre  chose  à faire  qu’à  ce  procurer  ces 
sortes  de  connoissances. 

L’autre  manière  consiste  dans  l’exercice  de  ce  bon  sens 
naturel , de  cet  instinct  de  la  justice  que  la  nature  a mis  en 
nous  comme  une  régie  de  conduite.  Mais  pour  pouvoir  en 
faire  usage  , il  faut  que  les  objets  soumis  à notre  jugement 
soient  d’un  intérêt  tellement  commun  , qu’en  décidant  pour 
autrui,  on  soit  sûr  de  décider  aussi  pour  soi. 

S’agit-il  de  faire  juger  le  peuple  , il  faut  que  chaque  indi- 
vidu composant  la  masse  de  ce  peuple  soit  intéressé  à l’affaire 
soumise  à son  jugement  de  la  même  manière  que  celui  que 
cette  affaire  concerne  , en  sorte  que  chacun  croie  prononcer 
dans  sa  propre  cause. 

C’est-là  ce  qui  constitue  la  rectitude  de  la  volonté  géné- 
rale ; caria  notion  de  justice  ne  peut  dériver  que  de  la  pré- 
férence que  chacun  se  donne , et  par  conséquent  de  la  na- 
ture de  l’homme. 

Or,  dans  l’affaire  de  Louis,  réduisez  aux  termes  les  plus 


Simples  les  rapports  sous  lesquels  vous  voudriez  que  le  peu- 
ple l’examinât  et  en  décidât  ; vous  ne  pourrez  jamais  faire 
moins  que  de  lui  soumettre  la  question  sous  le  rapport  po- 
litique, vous  ne  pourrez  faire  moins,  dis-je,  que  de  lui  de- 
mander s’il  convient  à son  bonheur  , à ses  intérêts  politiques 
de  faire  périr  Louis.  Et  je  vous  demande  si  ce  rapport  seul 
n’exige  pas  un  examen  auquel  le  peuple  ne  peut  se  livrer , 
je  vous  demande  si , sous  ce  rapport  seul , l’affaire  est  de  na- 
ture à ce  que  le  peuple  trouve  sa  réglé  de  conduite  dans  cet 
intérêt  commun  qui  unit  et  identifie  la  règle  du  juge  avea 
celle  de  la  partie  r1  , . 

Maintenant  que  j’ai  fait  voir  que  l’appel  au  peuple  etoïc 
contre  les  principes,  je  vais  présenter  rapidement  quelques 
autres  motifs  qui  me  décident  à le  rejetter. 

Je  le  rejette  parce  qu’il  peut  être  l’occasion  dune  guerre 
civile  entre  le  parti  des  patriotes  et  celui  des  royalistes. 

Je  le  rejette  parce  que  si  le  peuple  decidoit  autrement 
que  vous  , vous  ne  jouiriez  plus  d’aucune  espèce  de  con- 
fiance. Les  puissances  étrangères  et  les  nialveillans  de  1 inté- 
rieur vous  diroient  à chaque  instant:  u Le  peuple  vous  a 
5)  prouvé  combien  vous  étiez  sujets  a l’erreur,  nous  en  ap— 
ji  pelons  à lui  de  ce  que  vous  venez  de  décider;  » et  les 
appels  au  peuple  auroient  tous  les  inconveniens  des  eternels 
vétos  de  la  royauté  dont  nous  avons  eu  tant  a nous  plain- 
dre : tout  seroit  paralysé  , tout  languiroit  dans  une  inactivité 
désespérante. 

Je  rejette  l’appel  au  peuple  parce  qu’il  seroit  peut-etre  le 
signal  d’une  insurrection  , et  qu’il  provoqueroit  les  ven- 
geances populaires  qui  ne  peuvent  cesser  que  lorsque  le 
règne  de  la  justice  commencera. 

Je  rejette  l’appel  au  peuple  parce  qu’il  compromet  le  prin- 
cipe que  le  gouvernement  françois  ne  peut  être , que  représentatif, L 
Si  vous  renvoyez  cette  affaire  aux  assemblées  primaires  , qut 
vous  dira  que  le  peuple  même,  dans  ses  égaremens , n exigera 
pas  cette  mesure  à chaque  instant  pour  chacune  de  vos  loix, 
et  qu’il  ne  se  refusera  pas  à leur  execution  provisoire  ? Et 
je  vous  laisse  à penser  si  ce  ne  ne  seroit  pas  l’occasion  d une 
éternelle  dissention;  si  ce  ne  seroit  pas  un  acheminement 
à l’anarchie  la  moins  équivoque  ? 

Je  rejette  l’appel  au  peuple,  parce  que  je  vois  dans  cette 
mesure  une  sorte  de  foiblessse.  Nous  aurions  1 air  de  craindre 
quelque  chose  pour  notre  responsabilité  morale  , et  dans 
notre  position , toute  espèce  de  crainte  est  un  grand  mal.  11 
est  des  cas  où  la.  suprême  audace  est  la  suprême  prudence.  JNotre 
responsabilité  doit  beaucoup  moins  nous  occuper  que  le 


U); 

salut  de  la  patrie.  D’ailleurs  , moi  , je  crois  voir  Passentî-* 
ment  durable  du  peuple  françois  dans  le  silence  respectueux 
avec  lequel  il  attend  notre  décison.  En  effet  , qu’on  me 
montre  une  seule  réclamation  contre  notre  conduite  à l’é- 
gard des  crimes  de  Louis  Capet.  IS'est-ce  pas  là  un  indice 
certain  que  le  peuple  françois  scellera  notre  jugement  de 
tout  son  sang,  s’il  le  faut  jî 

Enfin  je  rejette  l’appel  au  peuple  parce  que  malgré  les 
dernières  réflexions  que  je  viens  de  faire  sur  l’assentiment 
de  la  nation  françoise  , je  vois  que  Louis  ne  périra  pas  si 
les  assemblées  primaires  sont  consultées  , et  je  vois  dans  . 
l’impunité  de  ses  crimes  la  perte  de  ma  patrie. 

Cependant,  me  dira-t-on  , s’il  est  vrai  que  Louis  ne  doive 
pas  périr  en  consultant  le  peuple,  il  est  évident  qu’en  le 
condamnant  à mort  vous  ne  rendez  pas  un  jugement  conve- 
nable; c’est-à-dire,  conforme  au  vœu  national. — -Point  du 
tout;  dès  que  l’appel  au  peuple  sera  prononcé , le  vœu  na- 
tional cessera  d’avoir  son  cours  naturel  5 les  puissances  étran- 
gères feront  couler  le  pactole  en  France  ; les  nobles  et  leurs 
agens  travailleront  les  esprits  ; les  prêtres  fanatiques  sur-toyt 
prêcheront  dans  les  campagnes , l’évangile  à la  main  , qu'il 
nejaut  pas  vouloir  la  mort  du  pécheur , que  le  fils  de  Dieu  nous  a. 
donné  l'exemple  du  pardcn  des  injures  : avec  cet  opium  théolo- 
gique, on  parviendra  d’autant  mieux  à endormir  le  peuple  des 
campagnes , à l’attendrir  ensuite  sur  le  sort  malheureux  du  tyran 
que  ce  même  peuple  n’a  pas  , comme  celui  de  Paris  , éprouvé 
directement  et  immédiatement  les  effets  de  ses  trahisons. 

Et  quel  avantage  n’auront  pas  ces  prédicateurs  d’une  cruelle 
indulgence  sur  les  patriotes  qui  demandent  le  sang  du  cou- 
pable ! 

Les  sentimens  qui  tiennent  à l’humanité  ne  trouvent-ils 
pas  toujours  plus  de  faveur  dans  le  cœur  des  hommes  , que 
ceux  qui  semblent  émaner  de  la  cruauté  ? 

Et  si  Louis  ne  périt  pas  , je  ne  vois  plus  en  lui  qu’une  éter- 
nelle pomme  de  discorde  parmi  vous;  je  vois  la  tour  du 
temple  transformée  en  Colchide.  — Louis  sera  la  toiéon  d'or , 
et  tous  les  aristocrates  intérieurs  et  extérieurs  seront  autant 
d’ Argonautes  qui , entreprenant  sans  cesse  d’en  faire  la  con- 
quête, ne  laisseront  pas  un  moment  de  tranquillité  aux  bons 
citoyens. 

Ainsi  donc  je  dis  non,  sur  la  question  de  l’appel  au  peuple. 
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